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« Sauvons la liberté, la liberté sauve le reste. »


			Victor HUGO


			Préface


			L’écriture de cette préface est l’occasion rêvée de remercier Denis Ducarme d’avoir été à tout moment à l’écoute des indépendants.


			Sommes-nous toujours d’accord avec Denis Ducarme ? Certainement pas.


			Nos débats en témoignent, mais ils constituent tout autant la preuve de ce que l’homme Ducarme peut mettre de côté ses ambitions politiques pour être à l’écoute des préoccupations réelles des indépendants et revoir sa copie au besoin.


			La vraie sollicitude qu’il témoigne aux indépendants nous a fait plus d’une fois conclure qu’il a dû être indépendant dans une vie antérieure.


			Dans un paysage économique où un géant comme Apple repose sur une trésorerie qui, à quelques petits milliards près, correspond à la dette de tout un pays – la Grèce pour ne pas la nommer, rien d’étonnant à ce que les politiques s’intéressent surtout et avant tout aux grands acteurs de l’économie auxquels ils sont bien trop souvent inféodés. Ils oublient cependant que ce ne sont pas eux les plus grands contributeurs à l’économie du pays.


			Ce sont les indépendants des PME qui dynamisent la croissance économique et qui créent plus de 50 % des emplois en Belgique. Ce sont elles, encore, qui tissent le tissu social et économique des villes et des villages de Belgique et ce sont elles, toujours, qui contribuent en masse au financement et au maintien de notre sécurité sociale.


			Pourtant, on ne rend pas justice aux dirigeants indépendants des PME pour leurs efforts continus, les risques personnels pris au quotidien ni pour les sacrifices faits sur le plan personnel et familial.


			Il fut un temps où devenir indépendant était un rêve pour beaucoup. C’est aujourd’hui bien plus souvent un cauchemar dont on peine à se réveiller.


			Entre coûts salariaux et charges sociales qui explosent, face à des banques qui sont « payées » par la Banque centrale européenne pour prêter de l’argent, mais n’en prêtent que peu, entre administrations qui vous demandent de faire leur travail en plus du vôtre, sans compter la complexité grandissante de cette administration et des consommateurs, qui, comment leur en vouloir, veulent toujours plus pour moins d’argent, l’indépendant est aujourd’hui exsangue.


			« Être indépendant en Belgique, c’est le Vietnam », nous disait cet indépendant qui a fini par jeter l’éponge et a déposé le bilan début de l’année, et il n’est pas le seul, hélas, les chiffres des faillites le prouvent.


			Les successions de crises, qu’elles soient énergétiques, sanitaires ou encore géopolitiques, ont laissé de profondes traces dans la vie des indépendants sans que nos politiques leur offrent des perspectives ou aient même l’air de comprendre combien se relever peut s’avérer difficile, une fois qu’on est à terre.


			La résilience, aussi, a ses limites.


			Il est grand temps, donc, que nos politiques rendent à César ce qui appartient à César et qu’ils consacrent leurs efforts à ceux qui devraient être au cœur de leurs préoccupations et qui font vivre leur électorat.


			Il est grand temps aussi qu’ils acceptent enfin de revoir notre fiscalité désuète et d’un autre âge et qui ne s’est pas convertie à l’ère digitale. Des changements de paradigme sont nécessaires rapidement, qui doivent bénéficier en premier lieu aux PME et, par extension, à tous les consommateurs.


			Continuer à accepter que la perception des différentes taxes coûte en Belgique plus de 50 % des recettes engrangées, rien qu’en frais de fonctionnement, est-ce encore défendable ?


			Répéter à l’infini que la Belgique est le pays le plus taxé au monde et ne rien y faire, ce n’est juste plus excusable.


			Nous sommes nombreux parmi les indépendants à espérer que Denis Ducarme, du haut de son mètre nonante-cinq, arrive à dominer les débats pour enfin faire entendre la voix des indépendants, dont il a toujours été et sera, nous l’espérons, pour longtemps encore, le porte-parole infatigable.


			Des indépendants,


			Fabian, chef d’entreprise dans le secteur HoReCa.


			Kate, chef d’entreprise dans le secteur de la coiffure.


			Walter, libraire indépendant.


			Tarkan, restaurateur.


			Jean-Marc, architecte.


			1. Introduction


			Mon engagement politique en faveur des indépendants et des PME n’a pas attendu ma nomination comme ministre fédéral des Indépendants et des PME en 2017. C’est d’abord comme jeune échevin du Commerce et des Travaux d’une petite ville de 15 000 habitants que je fourbis mes premières armes.


			L’origine de ma proximité avec les indépendants et les PME remonte cependant à bien plus loin dans la tradition familiale. L’arrière-grand-père, côté paternel, était carreleur. On pouvait encore, il y a quelques années, marcher sur quelques reliquats de son travail en passant dans une petite gare de la région. Mon arrière-grand-père maternel, Carolo et Ransartois, créa, dans l’entre-deux-guerres, une manufacture de fabrication de machines à laver, les « Lessiveuses Robin », qui employa plusieurs dizaines d’ouvriers. La culture de l’entrepreneuriat se répand ensuite largement de ce côté de la famille : agriculteur, boucher, commerçant, indépendant complémentaire pour se succéder, de génération en génération, jusqu’à ma petite sœur, indépendante par nature et de profession libérale. Par ailleurs, l’artiste un peu excentrique et épicurienne que je rencontrai en 2009 et qui partage aujourd’hui ma vie fut commerçante en Belgique, avant de s’expatrier en Angleterre où elle ouvrit un magasin et où elle reprit un club rock. Brighton n’est pas le Liverpool des années 50, mais, dans la belle capitale gay de la côte anglaise, la musique live fait encore un peu d’ombre aux DJ. Cette attention aux métiers d’indépendant me vient ainsi de ma famille, mais aussi des amis agriculteurs et vétérinaires de mon père, dont les fils ou les filles étaient devenus mes copains.


			C’est donc plus que de l’attention dont il s’agit, c’est de l’affection. La politique n’est pas faite que de papier, de réseaux sociaux et d’ambition vorace. Il s’agit de la faire aussi avec son cœur et tant pis pour les critiques cyniques. C’est ainsi pour ce qui me concerne, et c’est sans doute cette approche qui m’a conduit, depuis toujours, à un engagement au contact, sur le terrain. Écouter pour comprendre et décider seulement après avoir bien compris les principaux intéressés.


			Décider et réformer. C’est bien de cela que notre société a besoin et que le citoyen et les indépendants réclament, éprouvés par les lenteurs, les lourdeurs et les immobilismes. Sans mesurer toujours combien, dans notre pays, le système de coalition et une gouvernance fédérale bicommunautaire paralysent la décision politique et conduisent au brouillard plutôt qu’à la clarté. C’est sans doute aussi pour cette raison que certaines crises rencontrées par notre pays ont pu hâter la prise de décision et devenir une forme d’accélérateur de réformes.


			C’est un des aspects que je souhaiterais relever dans cet ouvrage écrit pour faire avancer la cause de nos indépendants.


			Mais, outre ce paradigme politique belgo-belge bloquant ou allergique aux réformes décisives, où la nécessité d’une crise devient parfois la condition pour progresser, je ne pourrai naturellement pas faire l’impasse ici sur les nombreux acteurs dynamiques qui, se jouxtant aux obstacles structurels, se font les premiers adversaires de l’entrepreneuriat.


			En effet, en Belgique francophone, nous disposons des socialistes et des écologistes les plus à gauche d’Europe. Ainsi, le PS préfère plaider pour la semaine des 4 jours, en s’alignant sur les communistes européens, plutôt que de participer à des réformes qui récompensent le travail et nous enrichissent collectivement. Ils croient toujours au paradis social dans un désert économique, et, de surcroît, sans efforts. Sans le travail de nos indépendants et de nos PME, qui augmenterait pourtant le taux d’emploi et le pouvoir d’achat des ménages ainsi que la richesse collective ? Les taxes, encore une fois ?


			En effet, le niveau extravagant de la fiscalité ralentit l’entrepreneuriat. Sans parler de la complexité administrative.


			Il est également impossible de ne pas aborder la question de la mentalité ambiante, peu empathique – faut-il le préciser ? – pour nos entrepreneurs. Une forme d’envie même est entretenue par quelques slogans à deux sous pondus par les entreprises de communication engagées à grands frais par les états-majors des formations politiques de gauche.


			Bref, il n’est donc pas aisé, en Belgique francophone, d’être indépendant, à la tête d’une start-up ou d’une PME dans un tel climat sociopolitique.


			Un contexte qui ne favorise pas la mobilisation de l’opinion en faveur d’une mise en place de politiques publiques plus réformatrices au profit de cette catégorie et des plus-values collectives qu’elle générerait pourtant. Car l’entrepreneuriat est d’intérêt général, on le dit trop peu.


			C’est un des autres objets de cet ouvrage : se pencher sur quelques réformes abouties durant ces périodes de crise et tracer les perspectives et le prolongement à y donner en faveur de l’entrepreneuriat.


			Au cours de ces quatre dernières années, nos indépendants, nos entreprises ont, sans doute au même titre que notre société dans son ensemble, traversé les crises parmi les plus graves depuis la Seconde Guerre mondiale. Et cela, quelques années seulement après les multiples attentats ayant frappé notre pays comme jamais auparavant. En quatre ans, ils ont – comme nous tous, du reste – connu la crise covid avec ses confinements et ses fermetures forcées ainsi que les conséquences économiques et énergétiques de l’invasion de l’Ukraine : autant de coups de massue qui secouent en profondeur notre société et mettent notre résilience commune à l’épreuve.


			Une succession d’événements qui, depuis les attentats, donne inévitablement le vertige et gonfle les extrêmes populistes de gauche et de droite jusqu’à faire vaciller nos démocraties libérales européennes dans les urnes.


			Pourtant, toutes ces crises à répétition, j’en ai la conviction, demeurent une opportunité pour réformer, aussi en faveur de nos indépendants. C’est aussi l’occasion d’amorcer des améliorations plus profondes en faveur de nos TPE et de nos PME, qui génèrent à la fois emplois et croissance économique et sociale.


			Une des conditions essentielles à ce rebond repose inévitablement sur une amélioration de la gestion de crise, qui, dans notre pays, a montré ses limites et sur laquelle je reviendrai. Si la crise est mal gérée, le niveau politique perd légitimement la confiance de l’opinion et le crédit qui lui est utile, sinon essentiel, pour réformer. Et on glisse un peu, comme on l’a vu, dans une « république des experts » peu démocratique.


			Je tenterai, à travers ces pages, de présenter un retour sur quelques crises que j’ai eu à gérer et qui m’ont donné l’opportunité de générer plusieurs réformes au profit de nos indépendants et de nos PME. Par ailleurs, je formulerai plusieurs propositions personnelles que je souhaite concrétiser en faveur de nos indépendants sous la prochaine législature. Je relaierai enfin certaines propositions importantes du programme du Mouvement Réformateur, à la réalisation duquel j’ai pu contribuer.


			2. Des réformes concrètes en faveur de nos indépendants


			2.1. Au bout d’une crise sanitaire : la class action pour les indépendants


			Quand un collègue s’en va, il est souvent de coutume qu’un pot de départ soit prévu. Le 28 juillet 2017, quelques heures seulement après ma prestation de serment à Laeken devant le Roi et mon arrivée au cabinet du ministre des Indépendants et des PME, le « pot » laissé par mon prédécesseur n’aura pas la saveur attendue.


			Bien qu’ayant passé mon adolescence à Reumont, petit hameau de Thuin, dans une fermette où les boxes et la bergerie jouxtaient un poulailler où se promenaient une grosse dizaine de poules pondeuses ainsi que des poulets, je n’avais jamais entendu parler du pou rouge de la volaille ni du « Fipronil ». Il faut dire que les poulets familiaux étaient élevés au naturel et à l’extérieur, « bio » avant la lettre et bien avant que cette tendance ne s’impose.


			Le lendemain de mon arrivée au sein du gouvernement fédéral, je me rends à la foire de Libramont. J’y rejoins rapidement le stand de l’AFSCA1 pour un point sur la situation. On va très vite me faire comprendre, alors que je n’ai pas encore pu compléter mon équipe de cabinet, que je vais faire face à mon premier scandale sanitaire et que l’affaire du Fipronil va agiter l’été politique.


			Je comprends aussi très rapidement que, les principaux élevages étant installés au nord, ça va s’enflammer très rapidement. Quand la Flandre s’enrhume, ça tousse toujours beaucoup plus vite dans les travées du Parlement fédéral. Très inhabituellement d’ailleurs, mais légitimement, le Parlement se réunira en séance de crise début août devant la presse belge et internationale. Le grand public y fera la connaissance du pou rouge.


			Pour le dire en quelques mots, le Fipronil est un antiparasitaire virulent qui sera introduit et utilisé dans des élevages de poules pondeuses malgré son interdiction au sein des bâtiments d’élevage par l’Union européenne.


			C’est ainsi que de nombreuses exploitations avicoles furent bloquées par l’Agence fédérale pour la sécurité de la chaîne alimentaire parce qu’elles avaient produit des œufs susceptibles d’avoir été contaminés par l’insecticide.


			Outre la fermeture de ces exploitations, en très grande majorité flamandes, le scandale des œufs contaminés au Fipronil imposera la destruction de 77 375 000 œufs en Belgique et l’euthanasie de 1 900 000 poules.


			Au-delà de la crise sanitaire proprement dite, ce sont la procédure d’indemnisation des exploitants dont mon département est chargé et la procédure pénale à l’encontre des distributeurs du Fipronil qui vont me permettre d’utiliser cette crise comme une opportunité politique.


			Ce contexte va en effet me donner l’occasion d’introduire à la Chambre un projet visant à la mise en place d’une « class action » spécifiquement adaptée à nos indépendants et nos PME.


			Comme certains le savent, au moins depuis l’Oscar remporté par Julia Roberts qui a popularisé l’histoire d’Erin Brockovich, la « class action » (ou « recours collectif ») est une procédure judiciaire qu’un groupe de plaignants va introduire collectivement devant les tribunaux à l’encontre de l’auteur des infractions qui leur aura occasionné un préjudice en raison d’une même cause. 


			En droit belge, le recours collectif a été introduit en 2014, mais se limite alors strictement aux consommateurs2.


			Inspiré par la situation relative au scandale du Fipronil – à travers laquelle des dizaines d’entrepreneurs subissent un préjudice financier lié aux infractions commises par le fournisseur et les distributeurs de cet insecticide –, je porterai mon projet de loi visant à étendre le mécanisme aux indépendants devant le Conseil des ministres et devant la Chambre.


			J’ai construit cette class action à disposition des indépendants et des PME sur la base d’un schéma comparable à celui mis à disposition du consommateur quelques années plus tôt. J’usais donc du scandale du Fipronil comme levier, à défaut de cheval, comme d’un « poulet de Troie », pour donner aux indépendants la base légale pour leurs recours collectifs.


			De notre côté de l’Atlantique, les class actions sont encadrées par le droit européen afin d’éviter les dérives constatées dans le système américain. Pour commencer, la notion de « punitive damages »3 ne figure pas dans nos législations. Les class actions européennes visent en effet la réparation du préjudice causé, et non une sanction à l’encontre de l’auteur de l’infraction. Les plaignants, dans le système européen, ne se substituent en effet pas, en quelque sorte, à l’autorité publique.


			Je ne précise évidemment pas par hasard avoir choisi un schéma juridique comparable à la « class action consommateur » pour la mise en place de notre recours collectif réservé aux indépendants et aux PME. Là où les consommateurs, pour défendre leurs droits via un recours collectif, devront l’introduire via un organisme reconnu de défense des consommateurs, les indépendants, au même titre, devront engager leur recours collectif par l’entremise d’une organisation de défense des intérêts des indépendants.


			Ce choix du législateur de 2014 et de 2018 vise naturellement à limiter le nombre de recours collectifs. Les organisations de défense des consommateurs ou des indépendants ne sont pas en mesure de porter de trop nombreux recours collectifs en justice, même si ceux-ci sont pleinement justifiés. Si ma loi instaurant la « class action indépendant » devait être construite sur le même modèle que la législation pour les recours collectifs des consommateurs, c’était pour augmenter mes chances de ne pas la voir refoulée par le Parlement. Réformer en ne perturbant pas trop vos pairs demeure en Belgique une condition sine qua non pour avoir une chance d’aboutir. J’estime que ma loi sur la class action doit être considérée comme une première étape. La Commission européenne, en effet, n’a pas cadenassé le cadre légal à respecter pour l’instauration des recours collectifs dans les législations nationales, comme cela a été le cas du législateur belge.


			On peut, à titre d’exemple, faire référence à la class action néerlandaise qui laisse aux plaignants plus de latitude et permet à de nombreuses associations d’introduire un recours collectif. L’équilibre souhaitable se situe probablement au milieu du gué. Davantage d’organisations, telles que les organisations professionnelles reconnues, devraient être éligibles à l’introduction de recours collectifs. Il est en effet utile de veiller à conserver certaines limites quant aux catégories d’associations autorisées à introduire cette requête pour éviter une instrumentalisation politique et médiatique à tout va du recours collectif.


			Outre l’effet dissuasif inhérent à un recours collectif à disposition des indépendants dans notre arsenal légal, la phase amiable obligatoire préalable au jugement prévue dans la loi permet aux indépendants lésés de négocier un accord sans nécessairement avoir l’obligation de s’engager dans une procédure sans fin.


			Le 22 mai 2018 paraissait donc, au Moniteur belge, la loi du 30 mars 2018 qui élargit le champ d’application de l’action en réparation collective aux PME et aux indépendants.


			Et il ne faudra pas bien longtemps avant que celle-ci ne soit activée. Un peu plus d’un an plus tard, dans les premiers mois de la crise covid.


			Comme nous y reviendrons à travers ces pages, de nombreux indépendants furent contraints comme jamais, avec la crise covid, à la fermeture. L’Horeca fut un des secteurs les plus touchés, acculé à la cessation de ses activités durant six mois en 2020, mais également en 2021 pour un total cumulé de près d’un an !


			Outre les traites bancaires, les primes d’assurance, les charges de loyers ou celles liées à l’énergie, une des factures tombant régulièrement dans la boîte aux lettres de nos indépendants est signée Unisono.


			Cette plateforme a été créée par trois sociétés belges publiques de gestion de droits d’auteur, compositeur, producteur et interprète, dont la Sabam4. Elle est chargée de prélever ces droits chez les commerçants, cafetiers, restaurateurs et organisateurs d’événements qui diffusent de la musique dans les lieux accessibles au public et à la clientèle.


			Le lecteur que vous êtes, armé d’un peu de bon sens, estimera naturellement que les restaurateurs fermés ne diffusant plus de musique derrière leurs volets fermés, à l’intention d’une clientèle absente, n’auraient plus à payer ces factures.


			Eh bien, vous vous trompez ! C’est mal connaître Unisono, qui va s’installer à la table de nos restaurateurs fermés avec un appétit de goinfre.


			Nos coiffeurs, esthéticiens, gérants de salles de fitness, commerces divers, auxquels il faut ajouter le secteur Horeca au sens large, liés à un contrat Unisono, vont donc continuer à recevoir la même invitation à payer la plateforme pour une musique non diffusée durant les nombreux mois de fermeture.


			La facture Unisono n’est pas insignifiante. Elle peut représenter, en effet, jusqu’à un treizième mois de loyer en charges annuelles. Le problème est donc loin d’être négligeable.


			Contactée par les secteurs impactés, la plateforme Unisono répondait laconiquement que les conditions relatives à la redevance payable au titre de droit d’auteur étaient fixées par contrat !


			Sous pression, cependant, la plateforme proposa, courant de l’année 2020, un misérable mois de déduction qualifiée de « contribution de solidarité » alors que les commerçants venaient de subir une fermeture de six mois d’affilée.


			À l’étranger, la société homologue d’Unisono, la SACEM5 France, avait suspendu le paiement des droits d’auteur, tout en s’engageant à « accompagner la reprise progressive de l’activité en proposant un crédit de droits d’auteur équivalent à la durée du confinement »6 et cela dès le mois de mars 2020, au tout début de la crise covid. Au Luxembourg, la SACEM luxembourgeoise appliqua notamment la « suspension de toute facturation pour les établissements commerciaux fermés depuis le début de la crise sanitaire ainsi que des prélèvements automatisés sur comptes bancaires »7.


			Dans notre pays, un an après le premier confinement, la plateforme Unisono reste sourde aux arguments des secteurs, refuse même de considérer une réduction des redevances légitimement équivalente aux périodes de fermeture.


			In fine, le 5 mars 2021, le couperet tombe : une première action collective, initiée par la fédération Horeca Bruxelles et le SNI8, est introduite devant le Tribunal de l’entreprise de Bruxelles. Leur leitmotiv est simple : « Pas de diffusion de musique signifie pas de paiement. Il n’est en effet pas normal de devoir payer une redevance pour la diffusion de musique pour une période de fermeture obligatoire »9.


			Après un an et demi de négociations au sein de la Chambre de règlement amiable présidée par la juge Marielle Schumacker, le cabinet Jacobs représentant la fédération Horeca Bruxelles et le SNI fera reculer Unisono. Un règlement à l’amiable au bénéfice de l’Horeca est finalement trouvé et le jugement est prononcé début 2023. Une ristourne de cinq mois pour l’Horeca sera accordée par la plateforme10. Le SNI obtiendra également une réduction de facture équivalant à 75 % d’un mois supplémentaire et l’engagement d’Unisono à modifier les contrats en cours pour y introduire une clause relative à la fermeture forcée pour des cas de force majeure11. Une procédure qui conduira à un retour de plus de 2 millions d’euros en faveur de nos indépendants courant de l’année 2023.


			Une autre modification que je souhaite apporter pour l’avenir à cette disposition qui s’est révélée efficace touche à un élargissement des critères de recevabilité de la requête en recours collectif, en y introduisant le principe d’exécution de bonne foi des conventions12. Un amendement à la loi qui permettra aux futurs collectifs de plaignants d’imposer davantage encore à leurs partenaires commerciaux le respect des principes liés à l’éthique dans l’exercice de leurs relations contractuelles.


			C’est durant une matinée de 2015, alors que j’étais chef de groupe à la Chambre, que j’ai forgé définitivement mon espoir de rejoindre un jour le gouvernement fédéral comme ministre des Indépendants.


			C’était au printemps, je me rendais en Wallonie Picarde (« Wapi »), en son centre plus rural. C’est un pays qui ressemble un peu plus aux terres de mon enfance, celles de Thudinie et de la botte chimacienne. On y trouve de longues successions de gros villages. L’agriculture y tient encore une place notable dans les familles. Il est rare, en effet, qu’au moins un aïeul n’ait pas eu des activités liées à la terre, à l’élevage ou encore au commerce qui en découle. La matinée est consacrée à des visites dans quelques fermes.


			Les fermes, c’est ma madeleine de Proust à moi, qui ai grandi entre le biberon à donner aux agneaux et les grains à jeter aux volailles quand je ne décidais pas de rejoindre la ferme Verstichel pour y assister au dernier vêlage. Après un passage dans une petite ferme bio suggérée par Bastien Marlot et Vincent Palermo, des amis libéraux de Wapi, direction l’exploitation d’un important entrepreneur agricole du nord de la région.


			Après une réception au café-perco et quelques biscuits au beurre maison, la visite de l’exploitation est rapidement expédiée. L’exploitant, âgé d’une cinquantaine d’années, issu d’une longue lignée d’agriculteurs, veut me voir en tête à tête. C’est un costaud, bâti comme une bûche, sa poigne est ferme quand il me serre la main. Après quelques années au contact des citoyens, je reconnais toujours les mains d’un agriculteur. Elles sont inimitables, comme celles des ouvriers du bâtiment : épaisses et dures, tannées par les années de travail.


			« Il y a des choses dont je dois vous parler », me dit-il un peu solennellement après avoir fait le tour de son matériel agricole, particulièrement imposant dans cette exploitation. Nous rejoignons donc ses bureaux, récemment construits dans le prolongement des hangars abritant son cortège de machines agricoles destinées au travail de ses propres terres, mais également à la sous-traitance. Nous nous installons à son bureau sur lequel il me ressert un café. Je vais l’écouter une heure durant.


			Durant cette heure, cet homme de 50 ans, carré et solide, les poings serrés sur son bureau, le visage et les traits burinés par le travail extérieur, me racontera, sans user de vocabulaire juridique pour les qualifier, les dérives contractuelles et les abus de position dominante dont il est victime depuis plus d’une décennie. Sans que le moindre signe ne le laisse présager après vingt minutes de discussion, il craquera et s’effondrera en sanglots. Le grossiste, régional, intermédiaire incontournable avec lequel il travaille, l’a rendu contractuellement dépendant et prisonnier de leur collaboration, il baisse systématiquement les prix. Il est pour ainsi dire devenu l’esclave de ce partenariat unilatéral. Même si son entreprise ne va pas si mal, il n’en peut plus.


			Ce moment me suit encore aujourd’hui et m’oriente comme une boussole dans mon engagement politique. Il a profondément façonné, comme d’autres instants avant lui, mon ADN politique, mon humanisme libéral, en éveil permanent face aux violences du marché.


			S’ajoutant à d’autres constats, il a pesé sur ma détermination à mener à bien, un jour, une réforme du Code de droit économique afin de mieux protéger les indépendants des abus potentiels de leurs partenaires commerciaux.


			Lorsque je prends mes fonctions ministérielles aux Indépendants et aux PME au début de l’été 2017, j’y trouve un allié de choix : Emmanuel Pieters13. Ancien chef de cabinet d’Alexander De Croo de 2014 à 2016, je le nomme à la tête de ma cellule PME. Ce libéral partage ma conviction : il faut taper bien fort sur les doigts de la « main invisible d’Adam Smith » quand c’est nécessaire et inscrire dans la loi les éléments de régulation du marché visant à la protection des acteurs les plus faibles de la relation « BtoB » (Business to Business, c’est-à-dire les relations entre entreprises).


			Somme toute, mon projet de loi portant sur la réforme du Code de droit économique a pour ambition de contrer les abus de dépendance économique, les clauses abusives et les pratiques du marché déloyales entre entreprises. Il sera construit assez rapidement, quelques mois seulement après mon arrivée au ministère. Nous nous étions notamment inspirés des réglementations française et allemande, plus en avance que celles de notre pays sur cette matière. Ce projet de loi BtoB vise à sanctionner tous les déséquilibres contractuels entre les deux parties. À sortir le petit indépendant ou la petite PME d’un jeu déséquilibré par le poids ou l’omnipotence de son partenaire commercial potentiel.


			Pour aller plus avant, j’aurai besoin de l’accord de Kris Peeters, alors ministre de l’Économie et qui, à ce titre, a plus que moi encore la haute main sur le Code de droit économique. Si son cabinet marqua de fortes réticences, une conversation avec lui en marge du Conseil des ministres me permit d’avancer avec son soutien vers les négociations en intercabinets. Je lui en sais encore gré.


			En effet, lorsqu’un ministre souhaite porter un projet devant le Conseil des ministres, il doit, avant toute chose, passer l’obstacle des intercabinets, un déplacement qui peut parfois s’apparenter aux fourches caudines samnites.


			Ces intercabinets réunissant en général les représentants des vice-Premiers ministres de chaque composante de la majorité gouvernementale et un représentant du budget négocient avec le mandataire du ministre dépositaire du projet. Les conseillers des ministres, responsables de matières connexes à l’objet du projet, sont également souvent associés aux discussions.


			Chacun fera naturellement valoir ses objections et connaître sa position en « DAB »14. Des échanges qui peuvent être plus strictement techniques, liés au fond et aux aspects politiques ou encore à l’impact budgétaire de la mesure en préparation. Et l’intercabinet, malgré plusieurs tentatives, va retoquer mon projet et faire obstacle à sa présentation au Conseil des ministres.


			Comeos est passé par là. Il ne veut pas de mon projet de loi BtoB sur les abus de dépendance économique, les clauses abusives et les pratiques du marché déloyales entre entreprises.


			La très puissante organisation représente les intérêts de la grande distribution et s’oppose en effet, dans les coulisses gouvernementales et dans quelques médias, à cette réforme. La grande distribution multiplie au quotidien les relations BtoB avec des centaines de producteurs, grands et petits, mais également avec ses franchisés. Revoir l’équilibre de ses contrats avec ceux-là ne l’arrange pas, au contraire.


			Quand je dis « très puissante », je n’exagère pas. Le lobbying est lourd de conséquences et intense, jusque dans mon propre mouvement politique. Comeos va frapper à toutes les portes. La cheffe de cabinet de mon vice-Premier, le chef de parti au sein du gouvernement, envoie clairement le message aux principaux responsables de mon équipe : « Enterrez votre projet, maintenant. » Je n’ai pas versé de larmes quand cette ancienne cheffe de cabinet a quitté le MR en 2022 pour rejoindre nos lointains cousins du VLD : mon libéralisme populaire, porté vers la défense des petits entrepreneurs, n’a rien à voir avec le sien. J’espère qu’elle y restera.


			Attendre n’est pas renoncer. Et j’attendrai une petite année. Lors de la chute du gouvernement Michel et le retrait-fuite de la N-VA, je dirai à Samy Sidis, mon principal conseiller, de ressortir les dossiers sur lesquels nous avons été bloqués en commençant par notre projet de réforme du Code de droit économique.


			Le Parlement n’est jamais aussi puissant que durant la période qui précède la formation d’un gouvernement ou durant la période d’affaires courantes. L’absence de gouvernement de plein exercice fait basculer le centre de gravité politique du côté de la Chambre. J’avais pu, dans le passé, faire voter des propositions de loi pendant les affaires courantes de 2010-2011, comme la nécessaire réforme du regroupement familial. Cette dernière n’aurait sans doute pas eu la moindre chance de réunir une majorité dans une période où l’initiative législative est davantage cadenassée par le pouvoir exécutif et par la particratie.


			J’aime le Parlement. J’en connais bien le fonctionnement, la manière d’y construire des gués et des passerelles. Il est assez semblable à un organisme vivant : il a ses réflexes, ses aspirations à peser davantage. Sa tendance naturelle à renouer avec la vocation que lui avait imaginée Montesquieu demeure vivace.


			Dès la période d’affaires courantes engagée, je négocierai donc directement mon projet de loi avec le Parlement, toujours avec le soutien de Kris Peeters. Nous prendrons techniquement appui sur une proposition de loi existante et y injecterons l’ensemble de mon projet pour finir par réunir une majorité parlementaire alternative.


			Le 21 mars 2019, la Chambre des représentants adopte à l’unanimité la loi « modifiant le Code de droit économique en ce qui concerne l’abus de dépendance économique, les clauses abusives et les pratiques du marché déloyales entre entreprises ».


			« Une nouvelle arme pour les PME en position de faiblesse », titrait Trends15. « Fini la loi du plus fort », publiait L’Avenir16.


			Comeos et ses relais ont perdu la bataille, elle aura duré près de deux ans.


			Une réforme qui ne prendra pas longtemps pour porter ses effets concrets devant les tribunaux. En effet, la première décision de justice ne tarde pas à tomber. Dès le 28 octobre 202017, un refus de vente, constitutif d’un abus de dépendance économique, est sanctionné par le président du Tribunal de l’entreprise de Gand.


			En l’occurrence, « W. » avait « abusé de sa position en refusant d’honorer les commandes de “G.D.” alors que son point de vente dépendait exclusivement de “W.” pour son approvisionnement. Un tel refus met “G.D.” dans l’impossibilité de trouver un fournisseur alternatif à court terme et constitue un abus de dépendance économique »18, précise la juridiction gantoise dans son jugement. « Le Tribunal considère par ailleurs que l’arrêt immédiat des livraisons traduit l’intention de “W.” d’exclure “G.D.” du marché, et constitue dès lors, à tout le moins, une pratique commerciale déloyale19. »


			En conséquence, le président du Tribunal ordonna « la cessation du refus de vente litigieux et condamne[ra] “W.” à procéder à la livraison des commandes concernées dans les 24 heures, sous peine d’une astreinte de 5.000[euros] par jour de retard ».


			D’autres décisions judiciaires suivront. Plus récemment, les nouvelles dispositions légales placèrent un groupe de plusieurs dizaines de franchisés Carrefour en position de force. Ceux-ci pourront contester la politique de la « maison mère » de Carrefour, notamment en matière de fixation des prix20, amenant Carrefour Belgique à suspendre (certes, « provisoirement ») son système de fixation automatique des prix pratiqués par les franchisés21.


			« Carrefour Belgique » imposait une fixation des prix de vente des produits aux franchisés sur une bien trop large gamme de denrées alimentaires. Une illustration par la pratique dans le secteur de la grande distribution qui explique pourquoi Comeos tenait absolument à ce que ce projet ne soit pas voté.


			Dans l’Horeca également, la nouvelle loi ne tarde pas à donner des armes supplémentaires aux cafetiers ou aux restaurateurs face aux clauses abusives présentes dans certains contrats liant des brasseurs à ces petits indépendants. Les abus relatifs aux exclusivités d’approvisionnement, sur l’obligation d’achat d’un quota annuel de boissons ou encore ceux portant sur des exigences relatives aux heures et jours d’ouverture ne tiendront plus devant le nouveau Code de droit économique.


			Depuis de nombreuses années, j’échange avec Bernard Lambrecht, un ami entrepreneur confronté aux caprices du marché dans son quotidien et ses conséquences sur les conditions de travail des PME et des indépendants. Nous nous sommes nourris de dizaines de kilos de livres qui encombrent mes étagères, mais c’est surtout sur le terrain, confronté à la réalité, que j’ai pu construire ma conviction profonde.


			Le libéralisme n’admet pas les logiques de soumission des indépendants et des PME par des acteurs économiques de plus grande taille. Mon action a donc été et sera toujours guidée par une volonté inébranlable de défense de la liberté d’entreprise. Sur le plan politique, cette défense doit notamment se traduire par la garantie d’indépendance des indépendants, en leur donnant les armes pour se prémunir des comportements de certaines structures qui pensent, par leur taille ou leur vision monopolistique, pouvoir les soumettre.


			Sans compromission, je poursuivrai ce combat pour rééquilibrer les échanges entre acteurs et garantir que chacun soit en capacité de développer son activité. Sans soumission.


			2.3. De la crise covid au droit passerelle


			La Belgique fédérale face à la gestion de la crise


			Il est environ 4 heures du matin en ce début du mois de février 2020. J’ai tenté de ne pas faire trop de bruit en sortant du lit pour ne pas réveiller celle qui deviendra mon épouse trois ans plus tard. Elle saura me pardonner cette période durant laquelle elle ne me vit pour ainsi dire à ses côtés que durant mon sommeil, auquel ce deuxième café commence à m’arracher.


			Je ne me lève pas tous les jours si tôt, mais, ce matin-là, j’ai rendez-vous avec Fabrice Grosfilley sur Bel RTL. Ce routier éprouvé du journalisme manque, je pense, à l’analyse politique nationale depuis son départ pour la chaîne bruxelloise d’infos BX1, mais ce vrai Bruxellois d’origine française a l’air de s’y sentir bien.


			J’apprécie plutôt les matinales en radio. Elles permettent en quelque huit minutes d’aller à l’essentiel et de ne pas trop ennuyer les auditeurs en allant au vif de la communication politique. À cette heure-là, les journalistes qui nous mettent sur le gril le revendiquent, il faut faire vite et aider l’auditeur à se réveiller.


			Une dame est déjà au travail quand j’arrive au bureau pour compulser une dernière fois mes notes. Sidis en a ajouté une sur mon bureau. Il a encore dû travailler tard, plusieurs tasses de café occupent toujours son bureau. Ce Carolo m’épaule depuis la mise en place de la « commission d’enquête attentats ». Il sera pendant mon ministère mon chef de cabinet de fait. Ce bourreau de travail a très vite compris mon fonctionnement tourné vers le terrain. Être concrètement aux côtés des indépendants.


			Ses notes sont, comme ses conseils, précises et concises, une denrée qui se fait rare.


			Un élément de notre échange d’hier, alors glissé sur le papier, retient à nouveau mon attention : la situation de nos entrepreneurs à Wuhan empire. Ça ne va pas là-bas.


			La situation est bloquée pour nos exportateurs et nos entrepreneurs qui ont installé leur business dans cette zone de l’est de la Chine, dont je n’avais jamais entendu parler quelques semaines auparavant.


			Quelques jours plus tôt, j’ai pu décider, avec ma collègue Muylle22, de mettre un groupe de travail en place afin d’identifier les mesures destinées à les soutenir. En route pour l’avenue Georgin23 où nous aborderons leur situation dans la matinale, je repense à cette conversation téléphonique avec un de nos entrepreneurs investi dans la région à propos des dispositions mises en place par le gouvernement chinois : « Monsieur Ducarme, vous n’imaginez pas, c’est comme la guerre : tout est à l’arrêt, c’est un confinement général ! »


			« Confinement ». Un terme peu usité ces dernières décennies dans le langage commun. Quelques semaines plus tard, il s’affichera avec fracas sur toutes les unes de la presse mondiale.


			Je l’ai dit à Sabrina : « Ce truc va nous péter au visage… ». Ma femme m’a regardé avec ses grands yeux sans rien dire, je pense qu’elle trouve que je dramatise un peu. Cette histoire m’évoque le virus H5N1, problématique que j’avais suivie au Parlement en 2006 quand, jeune parlementaire, je voulais m’assurer en commission de la Santé que l’État belge disposait bien d’un plan de crise et de prévention ainsi que des stocks de matériels nécessaires pour protéger la population, les services médicaux et les services de sécurité d’un virus pandémique…


			Les informations qui viennent de Chine me laissent déjà penser que ce « corona », au nom étrange de bière mexicaine, est sans doute bien plus sérieux et bien plus virulent.


			Rapidement, je prendrai des mesures en faveur de ces entrepreneurs impactés par la situation sur place, visant à la dispense, à la réduction ou au report de cotisations sociales, les premières de l’ère covid en faveur de nos indépendants. Avoir pris ces dispositions après les contacts téléphoniques sur place m’a sans doute aidé à voir arriver le drame plus rapidement.


			Car chaque jour passe et les nouvelles qui tombent continuent à faire grimper mon niveau de préoccupation. Je ne suis pourtant pas d’une nature pessimiste. Ces infos me viennent des contacts que j’ai pu créer, quelques mois plus tôt, avec nos diplomates et des entrepreneurs belges lors de mon déplacement à Pékin et au Vietnam, organisé pour négocier des accords commerciaux favorisant la reprise de nos exportations de viande de bœuf et de fruits belges. Ils ne connaissent pas l’impact létal réel du virus, mais ils me confirment que le virus a conduit les Chinois à élargir les mesures de lockdown à des zones plus vastes. Les dispositions chinoises en vigueur en février 2020 dépassent très largement tout ce qui avait pu être initié par le régime communiste dans le cadre de la crise H1N1. C’est du jamais-vu.



OEBPS/Fonts/Baskerville-Bold.ttf


OEBPS/Fonts/Baskerville-Italic.ttf


OEBPS/Fonts/Mundial-Regular.otf


OEBPS/Fonts/Baskerville.ttf


OEBPS/Images/Parti_independant_int_PDG_1-3.jpg
PRENDRE
LE PARTI DES
INDEPENDANTS





OEBPS/Images/Parti_independant_int_PDG_1-32.jpg
Denis DUCARME

PRENDRE
LE PARTI DES
INDEPENDANTS

Weyich





OEBPS/Fonts/Mundial-Italic.otf


OEBPS/Images/Parti-independant-cov-1600.jpg
Denis DUCARME

PRENDRE
LE PARTI DES
INDEPENDANTS

ENTREPRENDRE @) Loyers

o= Cotisations

covip Faillites<ctoxes

Facture énergie

=)
va SbabUt social C UKRAINE

ineLaTion FeT A € Ban ues

u"o o=
Jégg_ag%
$32¢9:t= Droit Passerel e<,,
:%8mmgﬁo Ecoucs S3
S e OTAXES =255
OCebU ;xﬁ_cm u.IFIhI ('>BO§“
eaE2Dise Couts [V 3ok
m(ng-'g, © eanques Cowd .Focmémg - CLIENTS
2:=2SQI1Q ()¢
3%:‘@' RlSE EmpIO|s
"5-‘3 Factures
ui






